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Madame la présidente,

Les  Finances  Publiques  brûlent-elles ?  Qui  a  intérêt  à  liquider  nos  services,  nos  missions,  nos
savoir-faire, nos droits et garanties ?

Les cartes départementales du projet de « nouveau réseau » viennent d’être validées par la DG et
présentées par les directeurs locaux.
La feuille de route du nouveau Directeur Général est claire : Jérôme FOURNEL, fossoyeur en chef,
après s’être fait les dents sur nos collègues douaniers, a une nouvelle mission : enterrer la DGFIP en
liquidant un maximum d’emplois.

Le but recherché, tout le monde l’aura compris, c’est d’être à la DGFIP le principal pourvoyeur des
suppressions d’emplois dans la fonction publique. Il faut en trouver 50 000 pour l’État. C’est la
promesse du président des riches faite aux riches au détriment des plus modestes.

Derrière  la  géographie  revisitée,  il  y  a  l’objectif  final  d’en  finir  avec  le  contrôle  par  des
fonctionnaires sous statut  de l’argent public ;  il  y a  la refonte de la  fiscalité  pour permettre au
fameux « ruissellement des profits » d’arroser avant tout les privilégiés.
D'ailleurs,  on  peut  comprendre  aisément  qu’ils  ne  nous  aiment  pas :  vingt-et-un  membres  du
gouvernement sur 35 ont eu droit à un redressement fiscal en 2018. C’est ce qu’indique le rapport
de  la  Haute  autorité  pour  la  transparence  de  la  vie  politique  (HATVP).  Et  pas  des  petits
redressements : 10 788 euros de moyenne pour les rappels, presque 12 000 euros pour les pénalités,
de retard ou autre.

DARMANIN veut effacer du paysage l’idée même d’une administration d’État de proximité et de
pleine compétence au service des citoyens. Pour cela, il utilise des éléments de langage qui ont fait
leur preuve afin de noyer le poisson : numérisation (entendre déshumanisation), dématérialisation
(entendre suppression de postes), accessibilité (entendre éloignement) , points de contact (entendre
bornes  informatiques),  géographie  revisitée  (entendre  désertification),  bâtir  un  nouveau  réseau
(entendre fermer les services de proximité et de pleines compétences)...
Le timing et la méthode ne doivent également rien au hasard : la Direction Générale a décidé de
publier au même moment les cartes dans tous les départements, à grand renfort de communication,
en fin de campagne IR, après la clôture des demandes de mutations locales et à la veille des congés
d’été !!!  De  plus,  elle  refuse  toujours  de  communiquer  le  volume  des  suppressions  d’emplois
attendues pour la seule « géographie revisitée ». 

Il  n’est  donc pas étonnant que le « bombardement éclair  et  massif » du 6 juin 2019 ait  suscité
l’effroi et la sidération chez les agents.

Et dire que vous nous reprochez d’avoir une « communication particulièrement anxiogène »...



Aujourd’hui, le puzzle se met visiblement en place et nous comprenons pourquoi DARMANIN et
PARENT ont tant fait pour imposer l’affectation au département, prémisse à la déréglementation
générale voulue par DUSSOPT.
Il s'agit pour notre administration de faire sauter le verrou des affectations à la RAN pour permettre
les restructurations et la mobilité forcée.

La CGT reste plus que jamais opposée à la départementalisation des affectations et contre le projet
de loi DUSSOPT, véritable boîte à outils pour permettre les restructurations à venir, et contraindre
les agents à des mobilités fonctionnelles et géographiques.
Or, ces outils sont déterminants pour industrialiser les tâches et les missions des agents des finances
publiques. 
Le terme « industrialiser » n’est pas une vue de l’esprit de la seule CGT : il figure dans les éléments
de motivation de cette contre-réforme.
Derrière ce terme, il y a ce que vous appelez « polarisation » : s’il choisit de changer de métier pour
ne pas se retrouver loin de chez lui, l'agent doit savoir que, des qualifications et du savoir-faire, il
n’en sera plus question. Ce sera du travail à la chaîne avec des indicateurs d’efficience, de qualité et
de l’abattage pour justifier la prime au mérite.

La CGT Finances Publiques 76 ne négociera jamais la régression sociale, elle la combattra.
Nous ne participerons pas au simulacre de « concertation » que vous nous imposez !
Les  militantes  et  militants  CGT appartiennent  à  une  confédération,  et  partout  dans  les
territoires, nous faisons connaître ce plan de destruction de la DGFIP, parce qu’à terme, c’est
bien le citoyen qui sera le grand perdant ; parce que donner le service public au privé, c'est
priver le public de services !

C’est dans ce contexte délétère que se tient aujourd’hui la CAPL d’affectation au 1 er  septembre
2019, suivant les règles établies depuis la fusion de la DGI et la DGCP à l’issue d’un long processus
de négociation /concertation.
La DG a pourtant décidé d’enterrer ces règles afin d’affecter les agents comme bon lui semble.
Cela  nous donne une  idée  assez  claire  de la  façon dont  nos  directeurs  considèrent  la  fameuse
« concertation ».
Comme  vous  nous  l’avez  rappelé  hors  séance,  nous  avons  bien  compris  que  ce  mouvement
s’inscrivait  dans une situation de gestion de crise,  directement  lié  à la  politique de destruction
d’emplois menée par la DG.
Néanmoins, nous exigeons à l’avenir que les documents préparatoires aux CAPL soient transmis 
aux élus dans les formes et dans les délais réglementaires : RESPECTER LES TEXTES, C’EST 
RESPECTER LES AGENTS ET LEURS  ELUS.

La CGT finances  publiques  76 rappelle  son attachement  à l’affectation la  plus fine possible  et
revendique des  règles  d’affectations  locales  claires  et  lisibles  pour  que  chaque agent  puisse  se
projeter dans l’avenir.
Aussi, au regard des récentes expérimentations dans les départements préfigurateurs des « nouvelles
règles de gestion », nous vous faisons part de notre plus grande inquiétude sur les dérives rendues
possibles par une gestion en « bon père de famille, sous couvert de la nécessité de service » et vous
rappelons ici la responsabilité pénale et l’obligation de résultats en matière de santé au travail du
chef de service.
Contrairement à ce que les équipes de direction affirment aux collègues lors de leurs « tournées de
services » pour faire avaler la couleuvre « géographie revisitée », vous ne pourrez pas satisfaire tout
le monde :
Vous  n’aurez  d’autre  choix  que  d’imposer  vos  décisions  et  ce  sera  alors  le  règne  de
l’arbitraire !!!


